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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

contribution au service public de l'électricité
Question écrite n° 85516

Texte de la question

M. Marc Le Fur attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie sur
la contribution aux charges de service public de l'électricité (CSPE). Instaurée en 2003 pour financer notamment
les subventions aux énergies renouvelables, elle est prélevée sur la facture d'électricité des ménages. Elle
connaît depuis quelques années une hausse exceptionnelle qui devrait se traduire par une hausse continue de 2
% à 3 % sur la facture des consommateurs durant les prochaines années, selon le rapport pour 2014 du
médiateur national de l'énergie. Cette augmentation est principalement due aux tarifs très élevés de rachat de
l'électricité renouvelable. La commission de régulation de l'énergie a par ailleurs dénoncé les taux de
rémunération excessifs des investissements concernés. Ce système présente de surcroit une inertie importante,
un projet engagé avec un tarif d'achat excessif étant financé par la CSPE pour les vingt années à venir. La
charge pour les consommateurs est donc bien devant eux, et pour longtemps. De nouveaux projets à venir
risquent même d'ancrer cette hausse des tarifs: les installations éoliennes  offshores  coûteront ainsi deux
milliards d'euros par an jusqu'en 2020. Ce système coûteux ne va donc pas dans le sens de la justice sociale,
en faisant reposer principalement sur les consommateurs les charges de la transition de notre mix énergétique.
Il lui demande quelle mesure le Gouvernement entend proposer afin de décharger de la seule CSPE le
financement de la transition énergétique.

Texte de la réponse

La contribution au service public de l'électricité (CSPE) est destinée à financer certains coûts inhérents au
système électrique, qui sont induits par les missions de service public et qui ont trait à la fois au développement
des énergies renouvelables, mais aussi à la lutte contre la précarité énergétique et à la péréquation tarifaire.
Pour renforcer la maîtrise des charges de service public, notamment celles dédiées au soutien des énergies
renouvelables électriques, le Gouvernement a mis en place, ces dernières années, de nombreuses mesures afin
de limiter le coût pour la collectivité, notamment : - le recours (quand il est pertinent) aux appels d'offres qui
permet de maîtriser le volume de projets développés en fixant dans le cahier des charges une enveloppe
globale de projets en MW et un tarif d'achat plafond ; - le recours à des tarifs d'achat dégressifs annuellement
pour prendre en compte la baisse progressive des coûts de production ; - le recours aux tarifs d'achat auto-
ajustables trimestriellement pour adapter le niveau tarifaire au volume de demandes de raccordement du
trimestre précédent. De plus en application de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte
la plupart des dispositifs de soutien vont être réexaminés d'ici fin 2015. Par ailleurs, la loi relative à la transition
énergétique pour la croissance verte prévoit la création d'un comité de gestion de la CSPE. Ce comité aura pour
mission le suivi et l'analyse prospective des charges de service public. Il contribuera à garantir la transparence
du dispositif. Dans son rapport de juin 2012 sur la contribution au service public de l'électricité, la Cour des
comptes préconisait de revoir le principe du financement par le seul consommateur d'électricité des charges de
soutien aux énergies renouvelables compensées par la CSPE. La Cour des comptes a rappelé cette
préconisation à l'occasion de la sortie de son rapport en juillet 2013 sur la politique de développement des
énergies renouvelables. La CSPE actuelle est construite selon le principe que les consommateurs d'électricité
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paient pour les charges de service public de l'électricité. Cette approche a l'avantage de garantir que les factures
d'électricité reflètent bien l'ensemble des coûts du système électrique, et en assurent la lisibilité. Elle présente
toutefois l'inconvénient de faire financer le développement des énergies renouvelables électriques à partir de
l'électricité, largement décarbonée en France du fait du parc nucléaire. Un élargissement de l'assiette de
financement des charges de service public de l'électricité est à l'étude dans le cadre de la réforme de fond de la
CSPE que le Gouvernement envisage de proposer dans le collectif budgétaire de fin d'année.
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